
Un homme politique m’a dit un 
jour être très cohérent car il 
conservait la même position 
depuis vingt ans. S’il est vrai que 
ceux qui changent d’avis comme 
de chemise semblent peu 
fiables, ce politicien n’était-il pas 
simplement borné? «Seuls les 
moules et les imbéciles 
adhèrent», dit Paul Valéry. Aussi, 
ne faut-il pas savoir parfois 
modifier son avis, plutôt que de 
rester accroché à sa position 
toute sa vie, comme une moule à 
son rocher?

Dans tous les débats, nous 
entendons des gens donner leur 
opinion, la faisant passer pour 
une analyse sérieuse et chiffrée. 
Mais l’opinion est l’expression 
d’un jugement infondé et 
hasardeux. Autrement dit, il 
s’agit d’une simple croyance sans 
aucune valeur scientifique. Nous 
avons pourtant tous des 
opinions sur tout (Israël ou 
Palestine, pro ou antivax, pour 
ou contre l’avortement), sans 
être spécialistes. D’où viennent 
donc nos opinions et pourquoi 
leur accordons-nous donc tant 
d’importance?

Platon dans La République 
pense qu’elles proviennent de 
l’apparence sensible. Parce que 
je perçois une réalité de telle 
manière, je la juge comme un 
fait universel, établi et valable 
pour tous. Ainsi, mon opinion 
devient une vérité absolue. «Moi, 
je pense que… » veut faire 
signifier que notre opinion 
individuelle possède une valeur 

universelle (celle de la pensée), 
valable pour tout un chacun, en 
tout temps et en tout lieu. Or 
notre perception et nos sens 
peuvent nous tromper. Pensez à 
ceux qui supposent que la terre 
est plate en se fiant à leur seule 
sensation.

Le souci est que l’opinion est 
vraisemblable. C’est là son plus 
grand danger, car pour beau-
coup, ce qui paraît vrai l’est de 
facto. Combien d’entre nous, en 
voyant une vidéo sur internet, 
vérifient les sources pour en 
prouver l’authenticité? Trump a 
dit ça, Poutine a fait ça, et nous 
voilà pris dans une émotion qui 
nous entraîne et à laquelle nous 
adhérons sans même y réfléchir.

Mon opinion est presque 
toujours la reproduction d’une 
opinion commune, issue de 
notre famille, des médias, de 
notre entourage. Or il existe une 
tendance, renforcée depuis des 
années par les algorithmes qui 
tendent à nous montrer que ce 
que nous voulons voir, nommée 
le biais de confirmation: nous 
recherchons et accordons plus 
de valeur aux positions qui vont 
dans notre sens et nous minimi-
sons ou refusons les informa-
tions qui contredisent nos 

convictions. Ainsi, nous aurons 
tendance à nous entourer de 
personnes qui pensent comme 
nous et qui renforcent nos 
opinions, même fausses.

Mon opinion, puisqu’elle est 
ma perception du monde, 
devient ma vérité et, en tant que 
telle, la vérité absolue. Or, celui 
qui a une opinion ne se rend pas 
compte qu’elle est seulement 
vraisemblable et la prend pour 
parole d’Evangile, se sent justifié 
de l’imposer aux autres et 
s’énerve de toute opposition. 
Comme disait Socrate, ceux qui 
croient savoir sont les plus 
éloignés de la vérité, alors que 
lui sait qu’il ne sait rien.

Le premier écueil de l’opinion 
est donc qu’il est difficile de la 
reconnaître pour ce qu’elle est, à 
savoir une simple croyance 
vraisemblable et non la vérité.

Le deuxième consiste dans une 
fausse compréhension de la 
liberté d’expression où toutes les 
opinions se valent et doivent être 
exprimées. Mais si tout et son 
contraire sont dits, on tombe 
dans un relativisme dangereux 
où il n’existe plus de vérité, de 
justice ou de morale.

Le troisième danger est celui 
de l’idéologie. Si j’ai échappé aux 

deux premiers écueils, je ne 
peux pour autant pas encore 
considérer mon avis comme une 
vérité absolue et par conséquent 
l’imposer à chacun. Hannah 
Arendt souligne que les révolu-
tions qui ont remplacé des 
régimes injustes ont souvent 
conduit à des systèmes plus 
répressifs encore. Le danger 
consiste donc en un arrêt de la 
pensée et de la remise en 
question.

Si l’opinion a la semblance du 
vrai, l’avis semble au contraire 
plus certain, car il est fondé. Il 
repose sur des faits et sur une 
argumentation cohérente. 
Toutefois, donner des faits et des 
arguments n’est pas suffisant 
pour valider une opinion.

Si je dis: «A mon sens, 50% des 
demandeurs de l’AI simulent, car 

il est facile d’avoir une dispense 
chez un médecin», on remar-
quera qu’il n’y a pas de lien 
causal entre l’argument et la 
thèse. Il manque ce que les 
logiciens appellent le «lien de 
validation», qui implique que la 
conclusion découle nécessaire-
ment de l’argument (et pas dans 
certains cas seulement).

Cela dit, tout avis fondé n’est 
pas seulement scientifique, au 
sens des sciences exactes. Pour 
la plupart des gens, une position 
scientifique est une théorie 
irréfutable, quantifiable et 
vérifiable par l’expérience. Mais 
tout savoir n’est-il que reproduc-
tion d’expériences? N’y a-t-il pas 
de vérités en histoire, en art, 
voire en philosophie? Contre 
cette conception trop rigide, Karl 
Popper dans La Logique de la 
découverte scientifique affirme 
que la science se distingue des 
autres discours non scientifiques 
en ce qu’elle produit des énoncés 
réfutables. Aussi étonnant que 
cela puisse paraître, la scientifi-
cité se reconnaît par la réfutabi-
lité!

En effet, il est toujours facile 
d’imaginer des expériences 
favorables à notre hypothèse. Au 
contraire, si je cherche à la 

réfuter, soit j’y parviens et 
celle-ci est fausse, soit je n’y 
parviens pas et donc elle est 
vraie et le reste tant qu’elle n’est 
pas infirmée. La science assume 
donc une part de certitude et le 
fait qu’elle est toujours en 
progrès. Elle est vraie dans l’état 
actuel de nos connaissances.

Notre avis doit donc être fondé 
à partir de faits vérifiés, 
cohérents et à propos desquels 
nous n’avons pas réussi à 
prouver le contraire. Il peut et 
doit donc se modifier au fil du 
temps et des connaissances 
acquises.

Comment sortir de l’opinion et 
progresser vers plus de 
vérité sans tomber dans 
l’idéologie? Le meilleur moyen 
consiste dans la rencontre avec 
une altérité, une opinion 
différente qui permet la remise 
en question.

Mais encore faut-il avoir une 
volonté de dialogue réel. Trop 
souvent, dans un débat, nous 
cherchons à persuader l’autre en 
donnant tous les arguments 
prouvant que nous avons raison. 
L’autre fait de même et on tombe 
dans un dialogue de sourds.

Or, un vrai dialogue débute 
avec la considération de la 
position d’autrui et la possibilité 
que ce soit moi qui me trompe. Il 
s’agit donc d’envisager la 
discussion non comme un 
combat où je dois écraser l’autre, 
mais comme une recherche 
commune de vérité et de 
cohérence des arguments. A 
l’heure où nos démocraties sont 
ébranlées, il est essentiel de 
proposer des débats où celui qui 
l’emporte n’est pas celui qui 
parle le plus fort, mais celui qui 
doute et dialogue.

Nous changeons donc d’avis en 
comprenant grâce aux autres ou 
à la confrontation à la réalité que 
notre opinion est fausse. Ainsi, 
changer d’avis non sous la 
pression du groupe, mais à la 
suite d’un avis fondé, est signe 
d’intelligence.

Si je reviens sur mon exemple 
du politicien qui n’a pas changé 
d’opinion depuis vingt ans, 
devons-nous voter pour ceux qui 
donnent l’impression de tout 
savoir ou pour ceux qui ont la 
capacité de se remettre en 
question et d’admettre leurs 
erreurs? N’est-ce pas l’incerti-
tude qui devrait être rassurante 
et la certitude absolue dont il 
faudrait se méfier? Depuis 
quand dire qu’on ne sait pas est 
devenu une infamie? Je laisse le 
lecteur avec Gide dans Ainsi 
soit-il: «Croyez ceux qui 
cherchent la vérité, doutez de 
ceux qui la trouvent.» ■

(DARIO FORLIN POUR LE TEMPS)

Mon opinion n’est que ma vérité!
OPINION

Avec le recul, j’aurais évité de servir de test face aux Etats-Unis

PROPOS RECUEILLIS PAR CATHERINE FRAMMERY

Je ne dirais pas que j’ai simplement 
changé d’avis sur le secret bancaire. Je 
dirais plutôt que le monde a changé, et 
que j’ai dû accepter cette réalité.

Avant, la fiscalité était liée au lieu où 
se trouvaient les actifs. Si des titres 
étaient détenus en Suisse, ils étaient 
imposés selon les règles suisses, et il n’y 
avait aucune raison de les déclarer 
ailleurs. C’était le cadre juridique et 
conceptuel dans lequel le secret 
bancaire suisse s’était développé.

Depuis une trentaine d’années, la 
fiscalité a cependant profondément 
évolué. Elle est maintenant rattachée à 
la personne, où qu’elle réside ou 
détienne son patrimoine. Dès lors que 
l’impôt suit l’individu, les Etats 
réclament inévitablement un accès aux 

informations sur ses avoirs. En ce sens, 
l’ancien modèle du secret bancaire ne 
pouvait plus survivre. A titre person-
nel, je continue de penser que le 
système précédent protégeait mieux la 
sphère privée et les données person-
nelles, mais ce débat a, dans une large 
mesure, été tranché par l’évolution du 
monde…

Là où j’ai changé, c’est dans ma 
compréhension du fonctionnement du 
système monétaire international et du 
rapport de force. Nous avons sous-es-
timé à quel point participer à un 
système fondé sur le dollar signifiait 
accepter les règles américaines. Les 
Etats-Unis contrôlant la monnaie 
dominante de l’économie mondiale, si 
l’on veut opérer dans ce système, on n’a 
guère d’autre choix que de s’y confor-
mer. C’est tout simplement la réalité.

Avec le recul, si j’avais su jusqu’où les 
Etats-Unis étaient prêts à aller, j’aurais 
évidemment cherché à éviter la 
situation dans laquelle nous nous 
sommes retrouvés. J’aurais évité de 
servir de test.

Nous étions la cible idéale: une 
banque privée, de taille relativement 
modeste, organisée sous la forme d’une 
société en nom collectif avec une 
responsabilité personnelle illimitée, 

pas d’importance systémique et sans 
soutien de l’Etat. C’était facile de faire 
de nous un exemple. Nous avons, à bien 
des égards, servi de bouc émissaire.

J’ai aussi compris que la Suisse ne 
pouvait vraiment pas nous protéger, je 
veux le dire très clairement. Trois ans 
avant la chute de Wegelin, le Conseil 
fédéral avait qualifié le système 
bancaire suisse de «solide comme du 
granit». Mais à l’heure de l’épreuve, 
nous nous sommes retrouvés seuls. A la 
fin, nous avons même préféré gérer la 
situation nous-mêmes, car les diplo-
mates et les autorités politiques 
compliquaient les choses plus qu’ils ne 
les arrangeaient. Je n’en garde aucune 
amertume. C’était notre responsabilité 
d’entrepreneurs, nous avions accepté 
les risques. J’aurais préféré garder ma 
banque, mais nos clients ont été 

protégés et nos collaborateurs n’ont pas 
eu à en subir de conséquences. C’est 
cela qui compte le plus à mes yeux.

Aujourd’hui, je suis beaucoup plus 
attentif à l’environnement juridique 
dans lequel évoluent les affaires 
internationales. Des textes comme le 
Patriot Act ont montré que les autorités 
américaines disposent de pouvoirs 
dont beaucoup d’investisseurs étran-
gers ne mesurent pas pleinement la 
portée. Mes expériences ont renforcé 
ma conviction que la finance interna-
tionale est avant tout façonnée par le 
droit et par les rapports de force 
géopolitiques. Nous ne pouvons rien 
demander sur ce qui se passe au 
Delaware par exemple… ■
* Konrad Hummler était associé gérant 
de la banque Wegelin au début de la crise 
du secret bancaire.
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Se faire 
une opinion et 

s’en défaire 
(1/5)

Se laisser persua-
der ou camper sur ses 
idées? Pourquoi chan-
geons-nous d’avis? Pre-
mier épisode avec Stève 
Bobillier, enseignant, 
éthicien et docteur en 
philosophie.

Donner des faits 
et des arguments 

n’est pas suffisant 
pour valider 
une opinion
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